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C'est l'un des siens, Joseph
Christian Aimé Onguili, qui a
été porté, hier, au pinacle
par les 11 conseillers, mem-
bres du collège électoral.

LES 11 conseillers compo-sant le collège électoral duconseil municipal de Coco-beach ont procédé, hier, aucours d'une session extra-ordinaire, à l’élection dumaire central et de sonpremier adjoint. Deuxpostes vacants, depuisl’éviction de l’ancien maire,Jean de Dieu Nguema-Mba,des rangs du Parti démo-cratique gabonais (PDG)pour indiscipline suppo-sée. Aussi, à l’issue du scru-tin présidé par le préfet du
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AU lendemain du rejet, parl'Assemblée parlementaireparitaire ACP/UE, de la ré-solution sur la situationpost-électorale au Gabon,le gouvernement a réagi,hier, par la voix de sonPorte-parole, Alain ClaudeBilie-By-Nze. C'était aucours de sa traditionnelleconférence de presse àl'auditorium de la MaisonGeorges Rawiri. À la foisréservé et satisfait surcette question, le ministred'Etat en charge de la Com-munication a tout de même

dénoncé une formed'acharnement sur leGabon, de certains députéseuropéens. Ceci, au regardde leur détermination àfaire aboutir ''à tout prix'',ladite résolution, aprèsplusieurs tentatives ayantconnu autant d'échecs.Tout comme le Porte-pa-role du gouvernement a ditne pas comprendre pour-quoi, en dépit du résultatobtenu lors du vote decette Assemblée ACP/UE(soit 36 voix contre 6), cesdéputés européens, en têtedesquels, la chef de la Mis-sion d'observation euro-péenne, lors de la dernièreélection présidentielledans notre pays, Mariya

Gabrielle, entendent pour-suivre leur action. Cettefois, à Strasbourg, au siègedu Parlement européen.Où, a dit Bilie-By-Nze, «ils
vont débattre du Gabon qui
n'est pas membre de cette
institution, et ne pourra
donc pas se défendre». Toute chose qui, aux yeuxde l'orateur, paraît cu-rieuse du fait que, «presque
quatre mois après l'élection,
l'on continue toujours à re-
chercher des résolutions
contre le Gabon comme si,
entre temps, il n'y a pas eu
d'autres élections sur le
continent ou ailleurs». D'oùpour lui, le lieu de s'inter-roger si, ceux qui s'achar-nent tant, le font

réellement par souci pourle Gabon, pour l'amour dela démocratie, ou alorspour un tout autre intérêt.Dans tous les cas, à encroire le membre du gou-vernement, il n'est et nesera pas question de sesoumettre à une quel-conque résolution visant àse mettre au dessus desinstitutions gabonaises. Ouencore, à «remettre en
cause l'indépendance de
notre pays». À noter qu'au cours decette même sortie, M. AlainClaude Bilie-By-Nze est re-venu sur plusieurs autresquestions d'actualité, entreautres, le dialogue de deJean Ping. A ce sujet le mi-
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nistre d’Etat à la Communi-cation a, au nom du gour-vernement, dit être prêt àrecevoir les résolutions quien découleront. Toutcomme il a évoqué la ren-contre entre le Premier mi-
nistre et plusieurs mem-bres du gouvernement encharge des dossiers écono-miques et autres dossiersrelatifs à la production,dans le cadre de la relancede l'économie.

département de la Noya,Emile Mbou, le poste demaire central a-t-il échu àJoseph Christian Aimé On-guili, le candidat du PDG.Tandis que celui de pre-mier maire adjoint est re-venu à Prospère MorisDzime Ntutume du Ras-semblement pour le Gabon(RPG). 

Contrairement aux prévi-sions de certains observa-teurs de la vie politiquelocale, le Parti démocra-tique gabonais reste finale-ment maître du jeu. Car, endépit de ce qu’il soit actuel-lement en infériorité numé-rique relativement aunombre de conseillers, 4contre 7 pour le RPG, le

parti au pouvoir a su tirerson épingle du jeu, enconservant le poste demaire central dont la candi-dature était d’ailleursunique. Aussi, Joseph Chris-tian Aimé Onguili a-t-il étéplébiscité par les 11 vo-tants. Soit 100% des suf-frages exprimés. Il en est demême pour le premier ad-

joint au maire, ProspèreMoris Dzime Ntutume, can-didat unique à ce poste, àqui le collège électoral aégalement accordé l’entiè-reté des voix, à la faveur dece vote qui s’est déroulé àmain levée. En organisant ce scrutinpartiel, conformément à laloi organique 19/96 du 15

avril 1996, le préfet du dé-partement de la Noya a re-commandé aux conseillersde faire montre de plus deresponsabilité. Car, a souli-gné Emile Mbou, « l’intérêt
de la commune de Coco-
beach doit absolument pri-
mer sur ceux personnels ».Le député de la commune,et non moins secrétaire gé-néral adjoint 2 du Parti dé-mocratique gabonais,Fidèle Angoue Mba, a tenuà rappeler que la colora-tion politique du bureauimporte peu. Le plus im-portant, d’après lui, c’estque règnent la solidarité, lepartage et l’apaisement.Celui qui fût d’ailleurs lepremier maire de la petitecité balnéaire a convié lesnouveaux responsables dela mairie à faire en sorteque l’action de l’institutionsoit davantage visible.         

Les conseillers municipaux de Cocobeach ont porté leur choix....
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C'est l'une des recomman-
dations adoptées lors des
assisses organisées par
l'ancien président de la
Commission de l'Union afri-
caine et ses partisans.

LA Coalition pour  la nou-velle République (CNR) re-groupée autour de JeanPing a subordonné, hier, aucours du meeting de clô-ture de son dialogue natio-nal, tenu au collègeNtchoréré, au quartier An-cienne Sobraga, dans le 2earrondissement de la com-mune de Libreville, sa par-ticipation aux prochainesLégislatives à la révision dela loi électorale, du fonc-tionnement de la Commis-sion nationale électoraleautonome et permanente(Cénap), l'audit du fichierélectoral, etc.Cette recommandationétait, de l'avis de nom-breux observateurs, l'une
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Le Porte-parole
du gouverne-
ment, Alain
claude Bilie-
By-Nze, lors

d’une précé-
dente confé-

rence de
presse.
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des plus pertinentes adop-tées par les participants aucours de leurs travaux quise sont achevés, jeudi der-nier, au Noé Palace, auterme de six joursd'échanges.Toutefois, le rapporteur gé-néral adjoint de ces as-sisses, Michel Delbrah, s'estbien gardé de précisercomment les membres dela CNR comptaient parve-

nir à la révision d'un cer-tain nombre de disposi-tions régissant les électionsdans notre pays. Vu qu'ilsne siègent pas au parle-ment, et qu'ils n'envisagentpas de prendre part au dia-logue national sans tabouprôné par le chef de l’État.Des assisses qui, commel'avait indiqué le numéroun gabonais lors de son dis-cours d'investiture le 27

septembre dernier, au pa-lais de la présidence de laRépublique, devraient per-mettre « à toutes les forces
vives de la Nation de parti-
ciper à un travail de moder-
nisation et de refondation
de notre Constitution, afin
de construire des institu-
tions encore plus fortes, plus
ancrées dans nos valeurs, et
davantage au service du dé-
veloppement.» 

Devant plusieurs ténors dela CNR ( Guy NzoubaNdama, Zacharie Myboto,Jean-François NtoutoumeEmane, Paulette Missambo,Casimir Oye Mba, Jean deDieu Moukagni Iwangou,Léon Paul Ngoulakia, etc.),Jean Ping a semblé partagercette préoccupation. D'au-tant qu'il s'est écrié, à l'en-droit de '' ses anciens
camarades'' du lycée clas-

sique présents (actuellycée national Léon Mba) :« quel Gabon allons-nous
laisser aux nouvelles géné-
rations ?». Autrement dit, àses yeux, pour notre pays,la seule voie qui vaille estcelle de la démocratie. D'où son engagement àêtre '' le porte-drapeau de
la libération de la liberté au
Gabon'' et l'adoption parles participants des as-sisses du Noé Palace, duprincipe du retour à laConstitution de 1991, en yinsérant notamment desdispositions intangibles ausujet de la limitation desmandats présidentiels.Au-delà, l'ancien présidentde la Commission del'Union africaine a laisséentendre que leur conclaveleur aura permis « d'élabo-
rer un programme de gou-
vernement assorti d'une
feuille de route claire et
d'affronter nos démons, en
vue d'exercer le devoir de
vérité sans lequel aucune
réconciliation n'est possi-
ble.»

Jean Ping (à droite), lors de son propos devant une foule composée de militants et sympathisants.
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